
So. GEORGI M. CAP. 119.

détblirun conitrë1eeU Puisse empêcher à lavenfr Canada dans laprovince du Bas-Cana, nonch cmarg m

leu maux qui son dà>yoeus ou qui poui'rOleft de productions, de pays étrangers, pourront entrer C n

pd d n du Bas-Canada la librement dans ladite province et la traverser, et ne

provufle 
dépen s

Ïieoit expirer aui qu'ýon s'y attendît, OU tiboliroit seront assujettis à aucun droit, taxe ou impouition, *ruî PAYée

tout-à-coup, ethans donner au Baut-Cada ltems autres que ceux qui peuvent maintenant exitr pir ur améliorer

de faire des remontrances, des droits existans. des- pilotage, ou qui peuvent se trouver établis pour pn s tnavognito.

quels peuvent dépenidre la partie principaliede son re-, à quelque éclbaie ou atre ouvragedéjàC---strt sU7 es

venu et le maintien nécessaire de son gouvernement: eaux navigabled4elle ;nonobtaTit toute li, statut

?quliIsot enconséquence statué, Qie tous et chacun ou usage dé la province dut Bas..Canada à ce contraire;

les droitqu lors de l'expiration du dernier accord et que les dépenses pour améliorer la navigation des

entre lesdites provinces du Haut et du Bas Canada, eaux dii flcuve Ssint-LaulOnt seront à l'avenir pay%ées

étoient payables on vertu d'aucun acte Ou d'aucuns partellesiesures et en telles proportions qu'il sera

actas de La province du BasnCanada, sur l'importa déterminé, à la réquisition del'une ou de Vautre pro-

tion d'aucuns effets marchandises ou denrées à ladite vince, par les arbitres qui seront nommés en vertu

province du Bas-Canada excepté ceux qui peuvent de cetacte: Pourvu toujoursq e tnla détermination

avoir été ipsés pour régler le commerce par terre ne seapspàefe u'lear t été'turadeant

or aimpos ointérieure entre ladite province et approuvée et passée en oi par la législature de cha-

les Uis d'Amérique), seront payables et eu edtes provn es.

ront levés suivant les dispositions contenues dans tels XXXL Et vu qu'il n extist es doutes as les te- , terres

acte jusqu'à ce qu'un acte ou desactes pour abolir ou nures des terres tnues et fiea et seigneurie dans les teueâ en f

changer ledts- droits ou quelque partie M'iceuix res- dites provinces ýdu Haut et du Bas. Canaida pouvoient et seigneurie

poctiveiient. aient été passés parl co liégislatif être léaemn cage : E vu qu'il pourra tendre pourront,- sur
.it t par le cosei égis t ement cacnge uErret

et lassemblé de ladite province du Bas-Canada ;et essentiellement à l'amélioion dedites terres, et ràptitinis des

jusqu à oe que tel acte, ou tels actes, pour abolir ou l'avantage général dedites provinces que lesdites te- ae. ètr
changer tels droits, aient été (copie d'icelui ou d'iceux nures puissent être dorénavant changées de la ina- ke. être

ayant été préalablement téasied au gouverneur, nière qu'il est ditc-aprs: n conséquence, qu'il soit

aeutenantgo Vemeur ou personne adinirnt le e outre statué, et declaré, Que si en aucun teins,

gouverneuritde ladite province du Haut-Canada) aprèsla passasion de cet acte, aucune personne ou au-

soumis aux deux chambres du parlement impérial, cunes perâonnesý tenant des terres en fief et seigneu-

suivant les formes, t dispositions conten~ues dans un rie dans lesdites provinces du Bas-et du Haut-ýCaria-

certain acte du parlement de la Gd i ndeiBretae da, ou dans lrune d'icelles, et ayant le pouvoir et l'au-

passé dans latentuième année du règne de feu torité légale dcles aliéner, s'en dessaisissent entre les

SG.S% 0.31. sa diteManslé,rntuié mcteapou d certaiUn mains de sa Majesté, ses hoirs ou successeurs, et ex-

parties dun ,cepast dass la quao èe année du posent, parpétition à sa Majesté, ou au gouverneur,

deý '1a Maet,ùiiié"cie quoii plius lieutenant.gouvemeu ou personne administrant le

de Sa a ouvenienut de la rovsnce de Qué- gouvernement de'la province oÙ lesdites terres seront

ec dans'4mrnau g eee,lriatl' etpourporvoir situées, qu'elles désirent tenir icelles en franc-alleu;

aslentaugouvereiment de ladite province, ledit gouverneur, lieutenant-gouverneur ou personne

Pet qu le consentement royal à icelui ou .iceux ait administrant le gouvernemeit de laditeprovincefer

été pr amé dans ladite province du Bas-Canada, faire, en conformité aux instructions de se Maesté

suivant les ons duditacte cité en dernier lieu. tnsmiem par le canal de son principal secrétair

Asucuuiactede X X.Et qu'il soit en outre statué, Qu'à dater d'état pour les aflbires coloniales, et de l'aviset con-

lalWature dola passation, d scet acteaucun acte de la églature sente oent duconseil exécutif de ladite province, une

du B'- C"- de la province du Bas- Canada, par lequel il sera ou nouvelle concession dedites terres à ladite personne

da u sc pourraétre imposésuunsdroits additonnels, u- on auxdites personnes, pour-être par elles teueseil

vince du tres, sur les artcles importés par mer à ladite pro. franclleu, de la manière que les terres sont nte-

Haut Canada, vince du Bas-Canada, et .par lequel. la province dlu nait tenues en franc-alleu- dans la partie de la Grande

n'aura for vneHaut-Canida pourra être affecté en aucune manière, Bretagne appelée l'Angleterre; a la charge néan-

no'ura'oce soit directement ouindirectement, n'aurforcede loi moins,par ledit concesionnaire olesd

1s0 a avant qu'il ait été soumis ai parlement impérial, naires, de payer àSa Majesté, on échange pour les

parlement ainsi qu 'il est pourvu dans certains cas par-ledit acte droits et redevancesquiW seraient payables d'après, les,

ipérial asns ' trentepui e année du règne de feu sa anciennes tenures, telle somme ou telles sommes

nr. asé steteuem tement ro al ài celi d' rent, et de telles autres conditions, qui à sa ma-

dite Majesté, et que le consnedans l Canada; je, ou audit gouverneur, lieutenant gouverneur

copie de tel acteayat été, dans un mois dutema de a ou personne administrant le gouvernement comme

Présentation pour le consntedment royaldats ladite susdit, sembleront justes et raisonnables: Pourvu

province, transmise par le gouverneur, lieutenant- toujours, que lorsqu'il sera fait une nouvelle conces-

gouverneur ou personne administrant le gouverne- n comme susdit, il ne sr pas nécessaire daf nsecter

ment de la province d u Hs-Canada, au gouverne-Cra ou approprier des terres au souien deant cler pro-

lieutena u governeur ou tersonne administrant le ttant; mais toute semblable concession ser n valble

gverneneitu de la province du HautCanada; et aura effet , ans haucune appropriation de ter c pour

rsoàurv i toujours, néadesoins, qud i n sera pas né- robjetn dit, nonob ta ttoute loi y n n st tl ce Con-

cessae de amettre tel acte, gpour être sourm a trairen

parlement impérial, si,, avant qu'il ait été présenté X~XXII. Et qu'il soit on outreastatué, Qu'ilsera Sa MIajesté

pour le consentement roya dans ladite province du loisible à as éat, e oir et successem etéchan- pourra écuan-

i as-Canada, le conseil léislatif et la chambre d'as- ger avec toute psomne tenant des terres à cen et avec ceux

semblée de ladite provindu Haut-Canada par une rente dans aucune ensive ou fief de a Majesté da qui tiennent

d en atu Qne duIsu feérl

*dresse au gouverneur, lieutenantgouverneue ou l'uneou' l'autre d"ates provinces, et tellepersonie cens etrentesi.

personne adminîistrant le gouvernement de ladite pourra obtenir de sa Maeaé J'affranchissemfent de

province du HautCanad demandeu t que leur con- tous droits þéodaux fondc sur ladite tenure, et rece

coura à rimposition des droits devant être imposéspar voirdesa Majesté1 se boira ou successeurs une co

tel acte soit signifié au gouverneur, leutenailt-gou- cession en franc-alleu,. moyennant qu'elle paie ýà Sa

verceur ou personiie admainistrant le gouvernemhent Majesté telle somme d'argent que sa Majesté, ses

de ladite provincedil Bas-Canada- boirs ou successeurs pourront.trouver. juste et naison-

Il baeu XXX. Et vu qu'il est expédtient que les produc- noable, on considération de tel affranchissement et con-

tionsde laprovnCO dul Han -Candpisentêtrex- cessionl; et tontes sommes d'argentqtui seront payées

stijeti br;tanniLOré sans être assujetties par aucun acte de lapro- pour échanges faits on vertu de cet acte seront appli-

ques, non rincendu Bas-canada, soit directement ou indirti.'cte- quées pour L'admlniutruition de lajutice et le soutien

chi' dOp~e à des droits ou impositions à leuir arrivée dans du guvernementcv~i de ladite province.

dui ý et diteproico npmtu les eaux d'iclliez XXXIIL Et qu il. soit on outre statué', 0Q"e ai lsue génerale

,ont passer dii qu'il soit encnéunetté Qu'àdatei'tte lapas- wucuue personne ou aucunes personnes cont "ci-in

Mawt Canada ration dte cet acte tous bateaux, bacs, chalands' ra- nées cu ý peiruiies pouiiraicuzie chose faite 'nu i Wc~ar

d8cileB" deaux ou autres voitures d'eau appartenansà de su- on conhéqtieflce de cet act-W, telle persomne au zidies

Caaada sans
payer dedroltsit dorsa Majesté, et vouat du la provinçe du Haut-' personea ýiurroiit plaider lisegnre ci allé.


